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Préface
Prendre la juste mesure des immenses problèmes qui attendent le monde dans les prochaines décennies donne le vertige. Comment nourrir 9 milliards d’êtres humains tout en préservant la planète ? faire face au réchauffement climatique ? au vieillissement des populations, qui remet directement en cause le fonctionnement démocratique ? Peut-on imaginer 9 milliards d’hommes libres ? Comment concilier le respect des peuples et des cultures et l’intérêt général de la planète ? Comment représenter démocratiquement les générations à naître ?
La mondialisation, depuis les années 1970, déborde le cadre des États-nations. Le marché ne peut fonctionner correctement sans un État de droit, une règle de droit, qui impose un cadre contraignant – les règles du jeu – aux acteurs. Ni un empire hégémonique ni le marché ne pourront répondre, seuls, aux défis du xxie siècle. Jusqu’à présent, les réponses ont divergé, entre une démocratie très largement imparfaite incarnée par les États-Unis et un « mandarinat moderne chinois » perçu comme efficace, à défaut d’être démocratique. Trouver une voie moyenne – non pas le plus petit dénominateur commun, mais le système de gouvernance le plus efficace – semble impératif. C’est précisément à cela que tentent de répondre Nicolas Berggruen et Nathan Gardels, transposant ainsi la querelle des anciens et des modernes à la bonne gouvernance.
Au-delà de leur thèse, il convient de lire Gouverner au xxie siècle pour ses auteurs. Nicolas Berggruen, brillant financier, généreux mécène, philanthrope et honnête homme, au sens du xviiie, est une personnalité tout à fait surprenante. Plutôt que de vivre dans l’opulence oisive de ses pairs, il s’est détourné de la plupart de ses possessions matérielles pour parcourir le monde à la recherche des meilleurs systèmes de gouvernance. Nathan Gardels, fondateur et rédacteur en chef de la très remarquable revue libérale californienne toujours en avance sur son temps, New Perspectives Quarterly, en même temps qu’excellent violoncelliste, est un grand intellectuel américain, de ceux – trop rares – qui ont compris que l’Amérique, superpuissance, ne serait pas éternellement la seule voix et que les enjeux de gouvernance mondiale étaient au centre de la réflexion de long terme.
Gouverner au xxie siècle est également une excellente introduction à ce que j’appelle le G2, Janus sino-américain entré dans une forme d’autodialectique du maître et de l’esclave, appelé à dominer un monde non plus multipolaire, mais interdépendant. La manière dont le G2 dominera le monde, dont il saura s’autoréguler, dont il parviendra à endiguer les tentations nationalistes, voire belliqueuses, conditionnera une grande part de l’équilibre mondial au xxie siècle. 
Enfin, il faut lire Gouverner au xxi e siècle car c’est une source d’espoir pour demain. La démocratie, grâce à la technologie, peut sans doute se rapprocher des citoyens ; nouvelle Athènes, Internet et les réseaux peuvent permettre d’améliorer considérablement l’implication des citoyens dans la démocratie, légitimant ainsi une gouvernance simplifiée et plus concrète. L’exemple de la Constitution islandaise, écrite par tout un peuple réuni en une assemblée constituante virtuelle, préfigure sans doute l’essor d’une démocratie directe renouvelée.
Écrit par des héritiers de Léo Strauss, essai philosophique et traité prospectif, Gouverner au xxie siècle est beaucoup plus qu’une voie moyenne : c’est une remarquable invitation à réfléchir. De la juste gouvernance de la planète et de ses États dépendra la physionomie du monde de demain.
Jacques Attali



Avant-propos
Voici un livre peu banal ! D’abord par ses auteurs. Si Nathan Gardels est un intellectuel américain tel que les Européens les aiment – ouvert, aux aguets, cosmopolite –, Nicolas Berggruen est un animal atypique. Allemand, né et élevé en France, businessman américain marqué par l’héritage intellectuel de son père, le grand marchand d’art Hans Berggruen, il a décidé, parallèlement à ses activités d’entrepreneur, d’essayer de peser sur le cours des choses. Il a d’abord été à l’origine d’une initiative mêlant républicains et démocrates en Californie, afin de réformer l’absurde Constitution de cet État dont la mauvaise gouvernance est responsable de la plupart des déboires. Il a élargi le spectre de ses ambitions avec deux groupes d’intérêt général, le Conseil du xxie siècle et le Conseil pour l’avenir de l’Europe, réunissant des personnalités qui vont de Gerhard Schröder à Eric Schmidt, de Tony Blair à Mohamed El-Erian, de Felipe González à Joseph Stiglitz, avec – élément rarissime – une forte représentation chinoise. Parcourant le monde pour promouvoir les idées de ces deux groupes de réflexion, Berggruen et Gardels n’ont cessé de côtoyer les sujets politiques au plus haut niveau. Aussi, retrouvant la vieille tradition des penseurs du xixe siècle, mêlant voyages et réflexions, rencontres et débats idéologiques, impressions et conceptualisation, ils ont essayé de pister les principes d’une gouvernance adaptée à des pays emportés par le tsunami de la mondialisation.
Si occidentaux soient-ils dans leur ADN, les auteurs ne cèdent pas à un prurit si naturel dans nos vieux États : le couple démocratie-marché serait un horizon indépassable et tous les pays finiraient par s’y rallier, l’économie de marché induisant à terme la démocratie et vice versa. Leur approche est infiniment plus nuancée. De là une vision peu irénique de nos démocraties occidentales, qui ne tendent plus, comme les marchés de leur côté, vers un équilibre naturel, mais au contraire vers le déséquilibre. De là une analyse dynamique du phénomène chinois, qui, même s’il incarne un chemin très particulier vers la modernité, ne peut prétendre lui non plus à représenter un « état stable », comme disent les physiciens. De là un mélange de connivence et d’agressivité, de confrontation et d’émulation, de complémentarité et d’hostilité entre les univers américain et chinois, l’un s’assimilant peu ou prou à une « démocratie consumériste », l’autre à un « mandarinat moderne ». C’est ce parallèle paradoxal et dénué de préjugés qui tranche avec la « doxa » ambiante. Il faut en effet une sacrée dose de liberté d’esprit pour mettre en parallèle, sans chercher à les hiérarchiser, les dérapages du populisme démocratique en Californie et les méfaits de la corruption et de l’arrogance oligarchique à Pékin. Mais Berggruen et Gardels voient plus loin que ce seul choc des deux modèles. Celui-ci traduit un affrontement entre ce qui a établi les États-Unis, le « constitutionnalisme » libéral et démocratique des Pères fondateurs, et la pesanteur des systèmes méritocratiques, dont la Chine constitue le point ultime. 
Un tel regard croisé ne serait au fond que la résurrection de la pensée de Montesquieu appliquée à un univers globalisé si ces modèles à la fois alternatifs et complémentaires n’étaient balayés par la révolution numérique. Que pèsent ces catégories organisationnelles à l’aune des réseaux sociaux, de l’imbrication des sociétés physique et virtuelle, de la cybernétique dominante des effets et contre-effets ? Se jetant à l’eau avec l’ingénuité que seuls des penseurs de culture américaine peuvent manifester, Berggruen et Gardels essaient de définir, dans ce nouveau contexte, les principes de ce qu’ils ont l’audace de nommer une gouvernance intelligente. 
Sceptiques comme nous, vieux Européens, le sommes, nous pouvons multiplier à juste titre les critiques, les objections, les pas de côté. Mais c’est la démarche qui mérite considération bien davantage que les solutions esquissées, par définition contestables. Débarrassés des préjugés, du poids de la mémoire historique et de l’excès de bagage culturel propres aux intellectuels européens, nos auteurs ne se sentent bridés ni par les conventions ni par les tabous. Frisent-ils parfois la naïveté ? Tant mieux : la fraîcheur d’esprit est une denrée si rare. Oublient-ils la pesanteur des choses ? Heureusement : ils y gagnent le droit à l’imagination. Ignorent-ils la tendance des sociétés contemporaines à l’entropie ? Quelle chance : ils ne sont entravés par aucun tabou. Un businessman arpentant l’univers des concepts fait donc œuvre plus utile qu’un intellectuel se lançant dans les affaires…
Alain Minc
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Introduction
Dans cet ouvrage, nous nous demandons quelle incidence pourraient avoir sur les défis communs nés de la mondialisation les meilleures pratiques de gouvernance développées au fil des siècles en Orient et en Occident, dans des contextes historiques et culturels très différents.
Nous nous concentrons sur les cas de la Chine et des États-Unis, non pas en tant qu’exemples absolus, mais en tant que métaphores des compromis nécessaires pour imaginer un système constitutionnel mixte intégrant leurs caractéristiques centrales, à savoir, respectivement, une orientation fondée sur les perspectives de long terme des élites méritocratiques et une démocratie reposant sur la souveraineté populaire.
Dans le premier chapitre, intitulé « La mondialisation 2.0 et les défis de la bonne gouvernance », nous opposons les visions géopolitiques et « géocivilisationnelles » de l’Orient et de l’Occident à l’heure où ils sont confrontés au passage d’une mondialisation orchestrée par les États-Unis à une situation d’interdépendance entre des identités plurielles. Nous y présentons aussi le concept de « gouvernance intelligente » comme réponse à l’éveil politique et culturel qui accompagne cette transition à l’échelle mondiale. Notre thèse est qu’une bonne gouvernance doit décentraliser les pouvoirs et impliquer les citoyens de façon plus concrète dans la gestion de leur communauté, mais aussi légitimer la délégation de certaines compétences, au travers d’une séparation décisionnelle, à des institutions capables de gérer les nouveaux rapports systémiques nés de cette intégration.
Dans le chapitre 2, « Démocratie consumériste américaine versus mandarinat moderne chinois », nous analysons les atouts et les faiblesses des deux systèmes aujourd’hui.
Au chapitre 3, « Constitutionnalisme démocratique libéral et méritocratie : un éventail de possibilités hybrides », nous nous replongeons dans les débats sur les avantages de la méritocratie politique par rapport à la démocratie électorale en tant que forme de bonne gouvernance. Dans cette perspective, nous évoquons notamment les origines du système d’examen impérial en Chine, ainsi que les délibérations des Pères fondateurs des États-Unis sur les pièges de la démocratie directe.
Nous abordons aussi les affinités qui existent entre les penseurs de l’Antiquité classique et des Lumières et les préceptes confucéens, ce qui nous amène à imaginer ce que pourrait être une forme hybride de gouvernance où les dirigeants seraient choisis sur la base de leur mérite, mais contrôlés ensuite par des élections populaires.
Ayant ainsi passé en revue les débats anciens, nous les replaçons, au chapitre 4, dans le contexte des nouveaux défis et perspectives du xxie siècle (rôle des réseaux sociaux, émergence des mégalopoles et dispersion mondiale des capacités de production), auxquels tous les systèmes de gouvernance se doivent de répondre.
Faisant suite à cet état des lieux, le chapitre 5, « Une gouvernance intelligente : principes et modèle », est un exercice d’imagination politique visant à proposer un dispositif institutionnel constituant une voie du milieu entre Est et Ouest. Il ne s’agit pas d’une solution universelle, mais bien d’un schéma idéal dont les principes devront être adaptés à chaque situation particulière.
Aux chapitres 6, 7 et 8, nous détaillons celles de nos initiatives qui visent précisément cet objectif, à savoir l’adaptation des principes d’une gouvernance intelligente à des réalités très hétérogènes, de l’État de la Californie au G20 en passant par l’Europe.
Le chapitre 9 replace notre réflexion dans le contexte historique le plus large possible : celui de l’émergence potentielle de la première vraie civilisation mondiale, qui verra le jour si nous réussissons à concilier nos différents systèmes de fonctionnement. Tout est dit dans son titre : « La loi du plus sage ».
Enfin, puisque cet ouvrage est consacré à des projets concrets et actuels, le lecteur pourra suivre les activités de l’Institut Nicolas Berggruen en matière de gouvernance sur le site http://www.berggruen.org.

Nicolas Berggruen et Nathan Gardels,
Los Angeles/Paris, juin 2012



première partie
Mondialisation et gouvernance


1
La mondialisation 2.0
et les défis de la bonne gouvernance
Introduction
« L’Est est l’Est, et l’Ouest est l’Ouest. » Cependant, aujourd’hui, ces deux réalités se confondent.
Les grands traits qui distinguent ces vastes aires de civilisation sont bien connus : l’autorité versus la liberté, la communauté plutôt que l’individu, la perception cyclique du temps contre le progrès de l’histoire, et la démocratie représentative opposée au pouvoir exercé par un mandarinat méritocratique (dans le cas de la Chine). Nous savons aussi que la Chine est devenue l’usine du monde et le premier créancier des États-Unis.
Dans le présent ouvrage, nous réexaminons ces deux réalités – dont Rudyard Kipling estimait que « jamais [elles] ne se rencontrer[aie]nt » – à la lumière de ce contexte historique nouveau dans lequel la Chine et l’Occident sont aussi étroitement liés qu’ils demeurent foncièrement distincts.
Alors que l’Occident voit reculer sa domination séculaire et que l’Empire du Milieu reprend progressivement sa place dans l’histoire, il nous faut aborder ce paysage mouvant en adoptant des perspectives aussi bien orientales qu’occidentales.
Si le lecteur nous y autorise, nous allons énoncer certaines vérités fondamentales de façon un peu réductrice. Ainsi, l’esprit occidental moderne a tendance à considérer comme contradictoires des différences irréconciliables dont l’opposition ne peut être résolue que par la domination de l’une sur l’autre. Marchant dans les pas du philosophe idéaliste allemand Georg Wilhelm Friedrich Hegel, Francis Fukuyama a défendu cette position lorsqu’il a affirmé que la victoire de la démocratie libérale sur d’autres formes de gouvernance politique au lendemain de la guerre froide marquait la « fin de l’histoire ». Dans la vision géopolitique de l’Ouest, les territoires et les idéologies ne peuvent qu’être conquis ou perdus.
Pour l’esprit oriental, au contraire, les complémentarités constituent un tout (le yin et le yang dans le vocabulaire taoïste) et doivent sans cesse être rééquilibrées de façon pragmatique en fonction de l’évolution du contexte. Ainsi, l’histoire n’a pas de fin. Les cycles se succèdent à mesure que l’on trouve de nouveaux équilibres entre liberté et autorité ou entre individu et communauté. Dans la vision « géocivilisationnelle » de l’Est, des éléments sans commune mesure peuvent coexister.
Lorsqu’il déclare, non sans humour, que « le taoïsme est une pensée bien plus profonde que celle de Hegel », George Yeo, ancien ministre des Affaires étrangères singapourien, mais aussi l’un des plus grands penseurs et hommes politiques asiatiques, fait justement allusion à ce contraste entre la vision orientale et la vision occidentale.
C’est dans la perspective tracée par Yeo que cet ouvrage aborde les défis communs à l’Est et à l’Ouest en matière de gouvernance, nés de la complexité et de la variété des liens d’interdépendance qui nous unissent.
En adoptant l’approche pragmatique et non idéologique de l’Orient, nous cherchons à déterminer ce que nous pouvons mutuellement nous apporter. Il ne s’agit dès lors plus de savoir si la vision d’un pouvoir exercé par un mandarinat méritocratique enraciné dans l’ancienne « civilisation institutionnelle » chinoise l’emportera sur la démocratie à l’occidentale, ou si c’est l’inverse qui se produira ; il s’agit de tracer le contour de l’équilibre qui doit être atteint entre méritocratie et démocratie, entre autorité et liberté et entre communauté et individu pour permettre l’émergence d’instances politiques saines et de la forme de gouvernance la plus intelligente possible, adaptées aux exigences du xxie siècle. Nous irons même jusqu’à nous demander si une « voie du milieu » encore inédite pourrait apparaître.

La démocratie se corrige-t-elle d’elle-même ?
Selon une idée reçue en Occident, et qui n’est pas forcément incorrecte, le mandarinat moderne, théoriquement communiste, ne pourra survivre car il est incapable de se corriger de lui-même – malgré l’impressionnant exploit qui a consisté à extraire de la pauvreté, en à peine trois décennies, des centaines de millions d’individus. À moins de desserrer son étau autocratique en étendant la liberté d’expression et en mettant en place des mécanismes plus démocratiques de consultation de l’opinion et de responsabilisation des dirigeants, la « dynastie rouge » succombera à sa phase terminale d’anéantissement, caractérisée par une corruption généralisée, des abus arbitraires de la part des autorités et la stagnation, comme toutes les dynasties qui l’ont précédée au cours de l’histoire millénaire de la Chine.
Dans cet ouvrage, nous défendons la thèse peu conventionnelle selon laquelle, comme on l’a vu sur les marchés financiers, la démocratie occidentale n’est pas davantage capable de se corriger d’elle-même que le système chinois. Comme un reflet de la situation chinoise, la démocratie électorale, qui s’appuie sur le suffrage universel et une culture consumériste de la gratification immédiate, est également condamnée à se déliter, à moins de se réformer. Dans le sillage de l’expérience chinoise du pouvoir méritocratique, il apparaît que la création d’institutions compétentes incarnant tant une vision sur le long terme que la poursuite du bien commun par la gouvernance sera essentielle à la survie de l’Occident démocratique. L’argument que nous avançons ici est que l’instauration d’un nouvel équilibre au sein de chacun de ces systèmes exigera un recalibrage de leurs dispositifs politiques par l’adoption de constitutions mixtes associant une démocratie consciente et une méritocratie responsable.

Gouvernance
La gouvernance consiste à aligner au mieux les habitudes culturelles, les institutions politiques et le système économique d’une société de façon à instaurer les conditions de vie souhaitées par sa population. On parle de bonne gouvernance lorsque ces pans s’articulent et trouvent un équilibre qui produit des résultats tangibles et durables et garantit l’intérêt commun. Au contraire, on parle de mauvaise gouvernance lorsque l’évolution des conditions sous-jacentes rend dysfonctionnelles des pratiques jusqu’alors efficaces et/ou lorsque des groupes d’intérêts particuliers prennent l’ascendant sur l’intérêt général, entraînant la déliquescence du corps politique. Dette et déficits deviennent alors intenables ; cartels et ententes affaiblissent l’économie ; la confiance est minée par la corruption ; le manque de mobilité sociale s’installe et les inégalités se creusent. Le consensus dominant perd sa légitimité et le déclin s’amorce.
Dysfonctionnement et déliquescence : voilà deux termes qui décrivent parfaitement la situation actuelle en matière de gouvernance dans la plus grande partie de l’Occident démocratique, en proie à une crise qui s’étend de son ancien berceau – la Grèce – à son avant-poste – la Californie. Après avoir bénéficié pendant des siècles d’un élan porteur, alimenté par la confiance dans la grandeur de leur civilisation, les démocraties libérales et les économies de marché se trouvent aujourd’hui paralysées par la dette, les blocages politiques, l’indécision et une légitimité chancelante, et par conséquent incapables de faire face aux changements. À première vue, il semble que l’élan et la confiance se soient déplacés vers l’Est. De fait, comme nous l’avons déjà rappelé, la démocratie libérale est désormais remise en question en tant que meilleure forme de gouvernance, concurrencée par des approches non occidentales de la modernité, plus particulièrement celle du mandarinat et du capitalisme d’État à la chinoise. Toutefois, les premiers signes de déclin et de dysfonctionnement apparaissent également à l’Est, conséquences d’une corruption omniprésente et des dommages collatéraux, sur le plan social, environnemental et même spirituel, de l’incroyable réussite chinoise.

De la mondialisation 1.0 à la mondialisation 2.0
Les défis nés du déplacement actuel des centres du pouvoir sur la planète, associé à des avancées technologiques rapides, sont aussi intimidants pour les puissances émergentes que pour celles en déclin. Tous les systèmes politiques traversent, d’une façon ou d’une autre, une phase de déséquilibre lorsqu’ils tentent de s’adapter aux chocs répétés que produit la transition en cours de la mondialisation 1.0 à la mondialisation 2.0.
Depuis la fin de la guerre froide, la mondialisation orchestrée par les États-Unis (la mondialisation 1.0) a radicalement transformé la face du monde en libéralisant la circulation des marchandises, des capitaux, de l’information et des technologies, aboutissant à une mondialisation d’un nouveau genre : la mondialisation 2.0.
« Au cours des siècles passés, écrit Martin Wolf, analyste au Financial Times, ce qui n’était que la périphérie de l’Europe, puis des États-Unis, est devenu le cœur de l’économie mondiale. […] Aujourd’hui, ces économies périphériques retrouvent leur place au centre du système. Cette réémergence bouleverse toute la planète […] et constitue, de loin, la caractéristique la plus marquante du monde actuel. »
Les affirmations de Michael Spence, Prix Nobel d’économie, viennent renforcer cette position. Selon lui, nous sommes actuellement témoins de « deux révolutions parallèles et en interaction : la poursuite de la révolution industrielle dans les pays industrialisés et la propagation, aussi soudaine que spectaculaire, de la croissance dans les pays en développement. Ce second phénomène pourrait être qualifié de révolution inclusive. Après deux siècles de divergence à grande vitesse, une tendance à la convergence se fait jour ».
Cette convergence économique et technologique à grande échelle, conséquence de la mondialisation 1.0, a simultanément provoqué une nouvelle divergence culturelle : les pays émergents les plus riches vont rechercher dans leur socle civilisationnel le moyen de redéfinir leur identité à l’aune de l’hégémonie déclinante de l’Ouest. Étant donné que la puissance économique entraîne une réaffirmation culturelle et politique, la mondialisation 2.0 signifie, avant tout, que la planète sera désormais caractérisée par une interdépendance d’identités plurielles plutôt que par un modèle unique. Les démocraties libérales occidentales, jadis toutes-puissantes, sont désormais confrontées, sur la scène internationale, non seulement à une Chine néo-confucéenne, mais aussi à des mouvements s’inspirant de la démocratie d’orientation islamique qui, après s’être développée dans le contexte laïc turc, est devenue un modèle attrayant pour la rue arabe tout juste libérée. En somme, le monde revient au « pluralisme classique » qui a caractérisé la majeure partie de l’histoire de l’humanité.
On a vu par le passé qu’un déplacement du pouvoir de cette ampleur aboutit souvent à des chocs et à des conflits. Toutefois, compte tenu de la forte intégration qu’a générée la mondialisation de l’après-guerre froide, il offre également des occasions tout à fait inédites de coopération et d’enrichissement mutuel dans un paysage composé de multiples civilisations.
Nous nous trouvons donc à un carrefour historique. Les choix de gouvernance que nous allons faire dans les prochaines décennies – gouvernance au sein des nations et entre elles – détermineront quel chemin prendra le xxie siècle – conflits ou enrichissement mutuel.
Atteindre un nouvel équilibre dans les conditions instaurées par la mondialisation 2.0 pose un double défi.
L’intégration mondiale accrue des échanges commerciaux, des investissements, de la production et de la consommation, sans oublier les flux de l’information, crée de nouveaux liens systémiques d’interdépendance complexes et la nécessité de trouver de nouveaux moyens de les gérer ; en cela, elle exige une évolution des compétences politiques et techniques dans les mégalopoles-régions et aux niveaux national et supranational. Si tout s’effondre, personne n’en sortira indemne. Dans le même temps, la diversité croissante produite par la distribution mondiale des richesses et amplifiée par la puissance participative des médias sociaux impose de déléguer davantage de pouvoirs aux citoyens « d’en bas », qui sont de plus en plus impatients et revendiquent d’avoir voix au chapitre pour les décisions appelées à régir leur vie. Partout, ces prises de conscience politiques conduisent les populations à revendiquer une participation digne et réelle aux processus de gouvernance.
Tout système de gouvernance qui se révélerait incapable d’apporter une solution institutionnelle à ce double défi est condamné à traverser une crise de légitimité, soit parce qu’il aura échoué à obtenir des résultats sur le front de la croissance inclusive ou de l’emploi, soit parce qu’un « déficit démocratique » qui réduit au silence certaines voix ne peut que compromettre la possibilité d’un consentement éclairé.
La réussite ou l’échec dans la quête du juste équilibre scellera donc le sort de nos sociétés, les divisant entre celles promises à un essor et celles condamnées à la paralysie. Cette quête déterminera aussi si le modus operandi qui prévaudra sur la scène mondiale sera celui de l’affrontement ou celui de la coopération.
Cet équilibre pourrait être baptisé « gouvernance intelligente » : une gouvernance qui rendrait le pouvoir au peuple et impliquerait réellement les citoyens dans la gestion des questions qui les concernent, tout en renforçant la légitimité et la délégation de certaines compétences à des niveaux plus élevés de complexité. Délégation, implication et division décisionnelle sont les principaux piliers d’une gouvernance intelligente à même de concilier démocratie consciente et méritocratie responsable.
La nature de ce juste équilibre variera, puisque les systèmes politiques n’en sont pas tous au même stade. Chacun devra partir de son propre contexte culturel. Ainsi, selon les idées reçues, la Chine, si elle souhaite atteindre cet équilibre, devra encourager un engagement participatif accru de ses citoyens et l’obligation pour son mandarinat méritocratique de rendre des comptes, alors que les États-Unis devront instaurer une démocratie moins politisée, où la gouvernance sur le long terme au service du bien commun sera séparée de la vision populiste et court-termiste des intérêts politiques particuliers, plombée par le principe électoral « une personne, une voix ». En somme, la Chine doit se détendre et les États-Unis se raidir.
En Europe, le cadre institutionnel nécessaire pour finaliser l’intégration du continent – une union politique forte, mais limitée – doit être investi d’une légitimité démocratique, sous peine d’échouer à s’attirer l’allégeance des citoyens européens, aujourd’hui privés de leurs droits et donc désabusés.
En tant que mécanisme d’ajustement au déplacement actuel du pouvoir, le G20, tout comme les institutions de l’Union européenne, doit également être investi d’une plus grande légitimité par les États-nations et leur population, sans quoi il se trouvera dans l’incapacité politique de fournir les biens publics mondiaux (une monnaie de réserve, la stabilité des échanges commerciaux et des flux financiers, la non-prolifération nucléaire, sans oublier des mesures pour lutter contre le changement climatique) qu’aucun État hégémonique seul ni aucun groupe de pays ne peut garantir au sein du nouvel ordre multipolaire instauré par la mondialisation 2.0. Puisque la proximité confère une légitimité, le principal défi consiste à développer des réseaux de régions « infranationales » pour en faire une toile de la gouvernance mondiale, alternative du xxie siècle au concept obsolète d’un « monde Léviathan » distant et oppressif.
Cet ouvrage tente de résoudre une question centrale pour la première moitié du xxie siècle : comment la bonne gouvernance peut-elle permettre d’atteindre un équilibre dans les rapports au sein des nations et entre elles à la fois à l’échelle régionale et à l’échelle mondiale ?
Pour y répondre, nous allons examiner les systèmes en compétition que sont, d’après notre terminologie, la « démocratie consumériste » américaine et le « mandarinat moderne » chinois ; ils constituent des métaphores grâce auxquelles nous allons pouvoir identifier les compromis qui seront nécessaires pour atteindre le juste équilibre de la bonne gouvernance. Nous proposerons par ailleurs un « modèle constitutionnel mixte idéal », mélange hybride de méritocratie et de démocratie. Et, puisque nous sommes des hommes de terrain, nous rendrons compte de l’expérience concrète que nous avons faite de la mise en œuvre de ce modèle dans des contextes très hétérogènes, de la Californie à l’Europe en passant par le G20.
La finalité de cet ouvrage est de montrer que la gouvernance est un déterminant essentiel de la progression ou du recul d’une société. Jamais cette affirmation n’a été plus vraie que durant la transition que nous vivons de la mondialisation 1.0 à la mondialisation 2.0. Si les villes, les États ou les nations se révèlent incapables de naviguer dans les eaux vives et tumultueuses du changement, ils s’échoueront sur les bancs rocheux ou se perdront dans les eaux dormantes.
bref état des lieux du déséquilibre
Tout le monde perçoit les ondes de choc du changement. Outre-Atlantique, la « destruction » popularisée par Joseph Schumpeter semble avoir pris une telle avance sur la « création » que les inégalités croissantes entre ceux dont le niveau de vie s’améliore et les laissés-pour-compte minent la confiance placée tant dans la démocratie que dans le capitalisme, dressant « les 99 % contre les 1 % » qui se trouvent au sommet de l’échelle des revenus. Les blocages partisans sont devenus la norme ; ils divisent les forces démocratiques et paralysent la capacité d’action des dirigeants politiques.
Partout en Europe, au Japon et aux États-Unis, les dettes et déficits divers emprisonnent l’imagination politique dans le passé. Tous nos rêves sont assombris par cette réalité.
La désunion qui s’est fait jour au sein de la zone euro à propos de la réponse à apporter à la crise des dettes souveraines a remis en question le projet historique d’intégration du Vieux Continent et le contrat social européen lui-même. Pour retrouver l’équilibre, l’Europe doit soit rebrousser chemin et revenir aux États-nations, soit se lancer à corps perdu dans l’union politique. Préférant ignorer le précipice plutôt que de l’affronter, le Japon se dirige tout droit vers le piège des retraites en misant sur sa richesse accumulée. Il puise dans l’épargne nationale en se souciant peu de revitaliser son économie pour les prochaines générations.
En Chine, le mandarinat léniniste de marché, jusqu’à présent très efficace, est mis à rude épreuve par le passage des classes moyennes d’un modèle de croissance fondé sur les investissements/exportations à un autre reposant sur une consommation intérieure accrue – des classes moyennes qui doivent parallèlement absorber les dommages collatéraux sociaux et environnementaux d’un développement effréné. Plus spectaculaire encore, les autocraties arabes sont tombées comme des dominos devant la fureur de la « jeunesse Facebook » organisée en réseaux et le renouveau des mouvements islamistes réprimés. Même à Singapour, dont on pourrait affirmer qu’il n’est pas de pays mieux gouverné sur la planète, le style de démocratie paternaliste exercé par Lee Kuan Yew, longtemps au pouvoir, n’a pas été épargné par le mécontentement croissant des citoyens, toujours moins passifs face à cet État infantilisant.
Au niveau international, les capacités de gouvernance mondiale du G20 et ses tentatives de correction des déséquilibres mondiaux sont sans cesse entravées par les tergiversations de ses membres. Les dimensions locale et internationale continuent de s’affronter, alors que l’intérêt bien compris de chacun à relancer la croissance mondiale devrait plutôt dicter une coopération renforcée.
Pour résumer, chaque système s’efforce de retrouver l’équilibre dans l’ordre émergent postaméricain. Il est essentiel de comprendre comment les déséquilibres d’aujourd’hui ont pu naître d’une intégration planétaire accrue et des avancées technologiques afin de pouvoir déterminer quelles seront les institutions de gouvernance les mieux adaptées pour surmonter la crise actuelle.
Une analyse exhaustive de la trajectoire qui nous a conduits jusque-là dépasserait largement la portée de ce livre. Mais une simple esquisse contribuera à planter le décor de notre réflexion sur la gouvernance.
Au lendemain de la guerre froide, la mondialisation 1.0, « néo-libérale » et orchestrée par les États-Unis, a permis une répartition planétaire, bien qu’inéquitable, des richesses. Les marchés se sont ouverts. Des milliards de nouveaux travailleurs ont été invités à y trouver une place et ont commencé à gravir l’échelle des revenus, s’éloignant progressivement de la pauvreté. La diffusion des nouvelles technologies de l’information a considérablement accru au Japon, qui ont conservé leurs sites de production et d’ingénierie –, cette double évolution a eu pour effet de ruiner les classes moyennes, tandis que la mondialisation des marchés et leur libéralisation ont favorisé une concentration sans précédent de la richesse entre les mains de quelques-uns, et notamment du secteur financier américain, qui, en 2005, représentait 40 % de l’ensemble des gains des entreprises.
La mondialisation a eu un impact sur tous les pans de l’industrie. Ainsi, la main-d’œuvre chinoise bon marché maîtrisant tous les maillons de la chaîne d’approvisionnement, associée à la technologie des microprocesseurs et à la robotique, a entraîné la délocalisation des emplois mêmes sur lesquels la classe moyenne américaine s’était bâtie.
Selon une importante étude menée par un groupe d’économistes en 2012, un quart de la « baisse globale subie par l’emploi industriel américain » ces vingt dernières années est imputable aux échanges avec la Chine.
En 1960, General Motors faisait travailler 595 000 salariés. Aujourd’hui, malgré leur vitalité conquérante et les milliards de recettes qu’ils engrangent, les Google et Twitter ne créent que peu d’emplois. Facebook, par exemple, enregistre un milliard de visites uniques par jour, mais n’a que 3 500 employés. Les effectifs américains d’Apple n’atteignent que 43 000 personnes, majoritairement affectées à la conception des appareils, alors que la production à proprement parler de son iPhone a été confiée à Foxconn en Chine, qui emploie 1,2 million de travailleurs.
Comme Michael Spence l’a montré, 90 % des 27 millions de nouveaux postes créés ces vingt dernières années aux États-Unis l’ont été dans le secteur des biens et services non exportables. Ces emplois, essentiellement à bas salaire, se concentrent dans le commerce de détail, la santé et les services gouvernementaux. Dans ce dernier secteur, l’emploi souffre des coupes budgétaires imposées par la stratégie de désendettement des gouvernements nationaux et locaux, conséquence tardive de la récession sur leurs recettes. De toute évidence, le fait d’avoir suivi des études supérieures a été le principal facteur expliquant l’écart de revenus qui s’est creusé entre ces emplois de seconde zone et ceux des personnes travaillant dans les technologies de l’information, la conception de produits et autres secteurs à forte valeur ajoutée.
Aux États-Unis, en 2009, selon l’ancien économiste en chef du FMI Raghuram Rajan, 58 % des revenus étaient entre les mains des plus riches (1 % de la population). Depuis 1975, rappelle-t-il, la progression des rémunérations des 10 % les plus aisés a été de 65 % supérieure à celle des revenus des 10 % du bas de l’échelle. Bien qu’exacerbée par les réductions d’impôt accordées aux plus fortunés sous l’administration de George W. Bush, la cause structurelle de cet abîme qui se creuse est essentiellement liée aux forces de création et de destruction à l’œuvre sur un marché du travail mondialisé qui tire les salaires vers le bas, ainsi qu’à la productivité associée aux nouvelles technologies, qui encourage la délocalisation de l’emploi.
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